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resume

Les indicateurs du droit à l’éducation pour le développement : état des lieux et perspectives 

Le droit à l'éducation, comme le montre les rapports de l'UNESCO, est le levier de tous les droits de l'homme. Il n'y a pas de développement durable sans mise en œuvre de ce droit. Par ailleurs, les indicateurs sont un outil stratégique d'orientation et d'action. Ils orientent l'interprétation du droit et permettent d'évaluer les situations, les dynamiques en œuvre et leurs résultats. Les indicateurs du droit à l'éducation doivent relever trois défis particuliers:

· celui de l'indivisibilité des droits humains : ils doivent prendre en compte des droits connexes et les institutions nécessaires à leur implémentation;

· celui de l'interculturalité. La question de la diversité culturelle doit être considérée pour assurer une mise en œuvre du droit respectueuse des identités et des contextes;

· la définition de seuil correspondant au noyau intangible du droit et au niveau de reproduction des systèmes impliqués.

La communication dressera un état des lieux et des perspectives dans ce domaine sur la base des conclusions du congrès de Dakar sur l'éducation pour tous et des initiatives prises récemment par les institutions internationales (OCDE, UNESCO, Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies).

abstract

Indicators of the Right to Education for Development: Assessment and Perspectives 

The right to education, as shown by the UNESCO reports, is the lever of all Human Rights. There can be no sustainable development without the implementation of this right. Furthermore, the indicators are a strategic tool for orientation and action. They orient the interpretation of the right and enable assessment of the situations, the dynamics in process and their results. The indicators of the right to education have to meet three particular challenges:

· That of the indivisibility of Human Rights: they must take account of related rights and the institutions needed for their implementation;

· That of cross-culturality. The question of cultural diversity has to be considered to ensure that the implementation of the right respects identities and contexts;
· The definition of the threshold corresponding to the intangible nucleus of the right and to the level of reproduction of the systems involved.

The paper will draw up an assessment in this area and formulate perspectives on the basis of the conclusions of the Dakar Congress on universal education and the recent initiatives taken by the international institutions (OECD, UNESCO, and the United Nations Committee for Economic, Social and Cultural Rights). 

1. Introduction

Le thème des indicateurs de l'éducation est récurrent dans les travaux des organisations internationales. Dès 1973, l'OCDE diffusait un document intitulé: "Un système d'indicateurs de l'enseignement visant à orienter les décisions des pouvoirs publics."
 L'ensemble des indicateurs proposés s'articulait autour de six axes de recherche: i) la contribution de l'enseignement à la transmission des connaissances, ii) la contribution de l'enseignement à l'égalité des chances et la mobilité sociale, iii) la contribution de l'enseignement à la satisfaction des besoins de l'économie, iv) la contribution de l'enseignement au développement de l'individu, v) la contribution de l'enseignement à la transmission et à l'évolution des valeurs, vi) l'utilisation efficace des ressources dans la poursuite des objectifs précédents.

Les espérances suscitées par cette démarche ont été emportées par les crises des années 70 et 80 et il a fallut attendre 1987 pour que soit de nouveau mis en chantier des projets d'indicateurs de l'éducation toujours à l'initiative de l'OCDE. Depuis cette date, les contributions de l'UNESCO, les travaux consécutifs  à la conférence de Jomtien (1990) et les recherches des associations spécialisées, telles que l'IEA ont enrichi les résultats obtenus par l'OCDE. Un consensus existe au niveau international pour reconnaître la priorité qui doit être donnée à l'éducation dans le développement. La récente conférence de Dakar (avril 2000) a illustré ce consensus et a rappelé le rôle que joue les indicateurs dans la concrétisation des orientations en faveur de l'éducation.

Par ailleurs de nouveaux éléments sont intervenus pour réactiver l'intérêt en faveur de l'éducation dans le processus de développement. Les résultats économiques des pays asiatiques ont suscité de nouvelles recherches sur leur politique d'enseignement. L'histoire économique a redécouvert le rôle des facteurs culturels dans la richesse des nations
 Mais surtout l'ouverture des marchés et l'avènement d'une 3e révolution industrielle ont suscité de nouveaux espoirs et de nouvelles craintes relatives à l'éducation. L'espoir que les nouvelles technologies rendent la connaissance et l'information plus accessibles aux régions les moins développées de notre planète. Crainte que les nouvelles règles de fonctionnement des marchés et en particulier les phénomènes de concentration des capitaux accroissent les inégalités d'accès au patrimoine culturel. Ces conséquences négatives ne pourraient être réduites que par l'instauration de nouvelles solidarités et la création d'instruments de régulation dans l'espace international. Les récentes initiatives du FMI et de la Banque mondiale en faveur de la lutte contre la pauvreté, même si elles sont encore modestes, sont significatives à cet égard.

Dans ce contexte, il est nécessaire de resituer les recherches sur les indicateurs de l'éducation dans la perspective des droits de l'homme. Un programme de recherche mis en œuvre en 1999 par l'Institut Interdisciplinaire d'Ethique et des Droits de l'Homme et la Chaire d'Histoire Economique et de Politique Economique de l'Université de Fribourg incite à mettre l'accent sur le caractère intrinsèquement culturel du droit à l'éducation, caractère qui est insuffisamment pris en compte jusqu'à aujourd'hui par les indicateurs existants. Cette communication n'a d'autre prétention que de préciser cette insuffisance, d'en mesurer les conséquences pratiques et d'en déduire des propositions de méthode pour la construction des indicateurs.
2. Le droit à l'éducation, premier des droits culturels 
Alors que les droits culturels sont cités dans de nombreux accords internationaux ainsi que dans les grands textes de l'UNESCO, leurs applications en tant que droits fondamentaux de la personne restent à explorer. Pour les sciences sociales, les droits culturels posent d'abord la question de leur champ. Celui du droit à l'éducation est précisé dans les instruments internationaux, que ce soient la Déclaration universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention européenne, la Charte sociale européenne ou la Charte africaine (cf. annexe 1). Il faut rappeler que l'éducation comme tout élément constitutif d'une culture peut être envisagée de trois façons différentes et non concurrentes. (i) D'abord comme un patrimoine humain accumulé au cours des années et donc comme un input du développement. (ii) Ensuite comme une activité créatrice ou un processus dans lequel s'exercent des talents et des contraintes. (iii) Enfin  l'éducation peut être envisagée comme un constructeur d'identité personnelle et collective. Le droit à l'éducation devient selon cet angle d'approche le droit de choisir et de faire respecter sa propre culture dans l'interrelation avec les autres cultures. Développons ces trois idées.

2.1. Le droit d'accès à un patrimoine culturel

Dans cette perspective, le droit à l'éducation est une créance sur les capitaux accumulés dans le système éducatif. Il s'agit d'un droit d'accès à la connaissance qui correspond aux objectifs deux et quatre de la conférence de Jomtien (1990).

Les droits d'accès qui concernent l'éducation comme patrimoine s'inscrivent par définition dans une logique d'équivalence qui prend en compte l'égale dignité humaine. Le cœur de ces droits est la scolarité obligatoire et l'alphabétisation des adultes. C'est à leur sujet que se posent les principales questions de justice distributive. Les résultats présentés à Dakar prouvent combien les inégalités d'accès restent fortes selon les genres, les localisations ou les conditions sociales. Comme l'a rappelé le forum Education pour tous (Dakar 2000), l'intervention des collectivités publiques pour de meilleures conditions d'accès aux systèmes éducatifs reste fondamentale. Mais à l'heure de la mondialisation, la solidarité internationale devrait être accrue. Les bailleurs de fonds internationaux assurent certes déjà 10% du financement de l'éducation dans les pays du Sud. Mais sur ces 10 %, seul le quart ou le tiers va à l'éducation de base ce qui est préoccupant du point de vue de l'égalité des chances.

La question des droits d'accès est étroitement liée aux droits connexes qui concernent la santé et l'alimentation. Les difficultés de l'Afrique subsaharienne en la matière ne sont pas uniquement dues à l'offre insuffisante de places dans l'éducation primaire. Elles trouvent leurs racines dans la pauvreté et les conditions de vie des enfants dans cette région.

Les droits d'accès à l'éducation de base sont aujourd'hui l'objet d'évaluations fiables. Les taux de scolarisation brute et nette ou l'espérance d'années d'études à l'âge de 5 ans sont des indicateurs généralement disponibles.

2.2 L'éducation comme processus d'apprentissage

En tant que droit culturel, le droit à l'éducation n'est pas seulement un droit d'accès à un ensemble de connaissances constitutives d'un patrimoine. Il définit une capacité, une acquisition de compétences. Ces compétences ne concernent  pas seulement les savoirs spécifiques. Elles ont trait à l'utilisation de ces savoirs dans l'activité humaine. La capacité est un savoir-faire. En raison de cette dimension, le droit à l'éducation ne peut plus simplement être mesuré dans ses moyens d'exercice. Il doit l'être dans ses résultats. L'approche ne peut plus simplement être quantitative. Elle doit être qualitative en prenant en compte le taux de survie à la fin du cycle primaire, les acquis des élèves et leurs capacités à utiliser leurs connaissances dans la vie quotidienne. Le taux de survie en 5e année de l'enseignement primaire est préoccupant dans beaucoup de grands pays du Sud. Il est par exemple inférieur à 40 % en Inde et au Pakistan. Le niveau des acquis évalués dans les enquêtes IEA (International Association for the Evaluation of Education Achievement), montre une très grande variabilité des résultats de l'enseignement, y compris pour des pays à situation économique comparable. Mais seule une minorité de régions participe à ces évaluations et celles-ci ne font pas partie des indicateurs de base retenus pour le forum de Dakar.

Par ailleurs de nombreuses initiatives d'éducation et de formation en alternance, visant plus particulièrement les adolescents et les jeunes adultes, sont prises en partenariat entre les pourvoyeurs d'éducation, les milieux économiques et les ONG. Ces initiatives qui ont souvent leur origine dans l'économie informelle, visent à remédier aux échecs ou aux carences de la formation formelle. Peu d'indicateurs officiels existent actuellement sur ces processus qui sont fondamentaux pour  l'acquisition de véritables capacités.

Enfin il faut souligner les liaisons existant entre cette dimension du droit à l'éducation conçu comme une capacité et les libertés civiles et politiques. Liberté de pensée et liberté d'expression qui sont nécessaires à tout processus d'apprentissage mais aussi liberté d'enseignement. Les activités d'éducation et de formation, si elles supposent des conditions d'exercice spécifiques, ne peuvent être réservées au monopole des pouvoirs publics dans une société démocratique. Le défi de la mise en œuvre du droit à l'éducation ne peut être relevé que par la multiplication des initiatives et un partenariat entre le Nord et le Sud.

2.3 Droit à l'éducation et logique d'identité culturelle

Les travaux sur le droit à l'éducation soulignent toujours la dimension proprement normative de cette dernière. L'éducation n'est pas simplement un accès à des connaissances et un apprentissage. Elle a une dimension éthique et politique. Elle contribue fortement à la définition des personnes et des sociétés. Elle est partie intégrante du droit à l'identité culturelle. Ainsi le rapport Delors rappelle-t-il que "l'éducation doit apprendre à vivre ensemble, c'est-à-dire non seulement tolérer l'altérité mais surtout avoir le désir de comprendre les autres et de se respecter mutuellement".

La définition de l'identité n'est pas du seul ressort de l'individu. Elle résulte de l'interrelation à l'intérieur et à l'extérieur d'un ensemble. Contrairement aux connaissances intellectuelles, elle n'est pas le résultat du seul travail et du talent. Elle implique une communication et un respect de la différence. Elle a donc une dimension éminemment politique. Toute éducation est produite et transmise par des personnes inscrites dans un territoire et une collectivité.

A propos de cette triple dimension du droit à l'éducation, il faut ajouter que la dernière n'a été mise en valeur que récemment. Comme la culture, l'éducation a souvent été réduite à un input ou à un output du processus de développement. Ce réductionnisme a eu pour effet de limiter le champ des indicateurs aux conditions d'accès (indicateurs de moyens) et aux résultats des processus d'apprentissage. La dimension citoyenne et identitaire de l'éducation n'a pas le plus souvent donné lieu à des mesures officielles. L'indication de la diversité des langues ou des cultures, n'a pas trouvé place au panthéon des indicateurs d'enseignement. Cette omission traduit souvent l'assimilation de l'éducation au système d'enseignement officiel. Mais elle exprime aussi implicitement la préférence pour la fiction d'une société d'égaux où les différences des individus seraient ignorées. Dans la pratique, la reconnaissance de la dimension identitaire du droit à l'éducation équivaut à la prise en compte d'un deuxième principe de justice sociale, un principe de différence qui dans une logique proche de celle de Rawls dans la Théorie de la justice est subordonné au respect des libertés fondamentales. La justice distributive en matière d'éducation suppose non seulement l'égalité des chances mesurée dans l'accès au système scolaire mais aussi le respect de certaines différences culturelles profitables à tous.

3. Les sujets du droit et la pluralité des acteurs

3.1 Le droit à l'éducation n'est pas le propre des enfants et des adolescents

Un des grands mérites des engagements formulés à Jomtien est d'avoir mis l'accent sur la protection et l'éveil de la petite enfance. "L'importance vitale des années de la petite enfance pour le développement et l'apprentissage rencontre un immense intérêt, que ce soit dans la communauté scientifique ou parmi les décideurs politiques".
 De même que le 19e siècle avait mis en lumière l'importance de l'éducation des enfants, le 20e a découvert le rôle de la petite enfance dans les processus d'éducation. Il a été souligné plus haut que la mise en œuvre du droit à l'éducation pour les petits enfants impliquait l'application concrète de l'indivisibilité des droits, droit à la santé et à l'alimentation notamment. Beaucoup d'ONG ont traduit cette cohérence logique dans l'introduction à l'école d'activités non scolaires comme la prise d'un repas ou des soins élémentaires.

Si l'analyse du droit à l'éducation conduit à affirmer que les jeunes enfants sont sujets de droits, il en est de même pour les adultes. Tant en matière de libre accès qu'en matière de capacité, la réduction du taux d'analphabétisme est un excellent indicateur. Figurant sur la liste des engagements de Jomtien, sa mise en œuvre a donné lieu à de nombreuses initiatives. Une lente amélioration des taux d'alphabétisme est à l'œuvre mais d'importantes disparités demeurent entre les pays et à l'intérieur des pays. "Les pays les plus pauvres, les régions les plus pauvres et les groupes les plus pauvres ne reçoivent pas le soutien dont ils ont besoin malgré le concours de divers donateurs et agences d'aide".
 Dans les pays les moins avancés, 50% des adultes sont analphabètes.

Pour les pays du Nord, cette dimension du droit à l'éducation n'est pas suffisamment prise en compte. Pour s'en convaincre, il suffit de lire les statistiques de formation continue qui s'adressent peu ou pas aux populations dont le niveau d'éducation initial est le plus bas. Les efforts à faire dans ce domaine sont importants et les indicateurs pertinents restent à construire.

3.2 La pluralité des acteurs

Lors du récent forum sur l'éducation, le ministre de l'éducation du Bangladesh, A. S. H. K. Sadique a regretté que la déclaration de Dakar accordât trop de place au pouvoir central et donc aux Etats au détriment des collectivités locales. Elargissant son propos, nous voudrions rappeler ici que les débiteurs du droit à l'éducation ne sont pas simplement les pouvoirs publics (Etats, communes) mais aussi les familles, les entreprises et les associations privées productrices de formation. Les familles interviennent tant au niveau des processus d'apprentissage qu'au niveau de leur financement. Leur implication est essentielle pour la réussite de l'enseignement de base. Leur comportement conditionne les résultats du système éducatif et la réalisation concrète de la liberté d'enseignement. Les associations privées sont une composante importante de l'offre d'éducation. Elles s'adressent très souvent à des groupes ou des régions qui sont ignorés par le système d'éducation officiel. Elles contribuent ainsi fortement à l'universalité du droit à l'éducation. Les entreprises et les artisans sont les grands oubliés parmi les débiteurs du droit à l'éducation. Certes ils ne contribuent pas à l'enseignement primaire ni plus généralement à l'alphabétisation. Mais ils sont des acteurs importants en matière de savoir-faire. Tant dans les pays du Nord que dans les pays du Sud, ils ont contribué au développement des capacités de base des adolescents et des adultes par la mise sur pied de formations en alternance. Le rapport introductif au Forum de l'éducation pour tous commet une double erreur en les caractérisant comme les principaux consommateurs de l'éducation. En premier lieu parce que les finalités de l'éducation ne sont pas réductibles à l'économie. En second lieu parce qu'il ne peut y avoir une mise en œuvre des objectifs de Jomtien sans une forte implication de l'économie formelle et informelle. Cette implication suppose que le secteur informel puisse mettre sur pied une stratégie et soit donc aidé à cet effet. Les programmes de coopération suisse en Afrique de l'Ouest sont un excellent exemple de ce qui pourrait être fait en la matière.

Les propos précédents ne doivent pas conduire à minimiser le rôle des pouvoirs publics en ce qui concerne l'exercice du droit à l'éducation. Ils sont les principaux architectes du système scolaire. Mais l'observation des expériences historiques sur l'interaction entre développement et éducation conduit à deux réflexions complémentaires. La première est relative au rôle primordial de l'Etat quant à la construction d'une identité culturelle. Comme l'écrit Fay Chung, "l'éducation doit être au service d'un but. A l'Afrique de décider quel est ce but. L'éducation a un rôle tout aussi important à jouer dans l'instauration et la définition des valeurs qui feront de l'Afrique un continent politiquement et culturellement uni et tourné vers l'avenir".
 Fay Chung rappelle que l'Asie de l'Est a clairement choisi un modèle éducatif inspiré de l'exemple japonais qui préserve les langues, la culture et les religions autochtones, en se laissant pénétrée par la technologie et la science occidentale. L'Afrique au contraire n'a pas choisi et a fait reposer son système éducatif sur des structures qui datent de l'époque coloniale et sont extrêmement élitistes. Son système souffre donc d'un déficit d'objectif dans la construction d'une identité culturelle. L'auteur aurait pu s'appuyer sur d'autres exemples. L'école de la 3e République française dont un des objectifs principaux était de construire une identité nationale face à l'Allemagne. Le modèle allemand de la deuxième partie du 19e siècle qui avait très clairement pour finalités de conforter l'unité nationale et le développement de la technologie industrielle.

Le rôle majeur des pouvoirs publics dans la définition d'une identité culturelle est facilité par leur place privilégiée à l'intérieur et à l'extérieur des frontières. A l'intérieur, ils peuvent réguler les relations existant entre les différents groupes sociaux, les régions et les communautés. A l'extérieur, ils peuvent gérer l'ouverture de la société eu égard aux mouvements des hommes, des capitaux et des marchandises. De ce point de vue, l'ouverture sans limite des frontières préconisée par les institutions internationales obère le nécessaire pilotage des modèles éducatifs par les pouvoirs publics nationaux.

Dans les travaux sur les systèmes d'enseignement, l'attention est souvent focalisée sur l'accès à l'éducation proposé par les services publics. La dimension proprement politique de leur fonction est négligée. Or elle est fondamentale pour la mise en œuvre du droit comme le prouve l'exemple des pays asiatiques.

Il faut souligner enfin le rôle des familles comme débitrice du droit à l'éducation. Zhou Nanzhao rappelle dans le rapport Delors
 les fortes attentes des familles en matière d'éducation en Asie et l'impact que cette demande a sur les résultats des processus d'apprentissage. Cette demande des familles s'accompagne d'une légitimation de l'autorité qui est transposée des parents au maître d'école. Ces comportements et ces valeurs, même s'ils sont l'objet de certaines critiques, conduisent à d'excellents résultats en matière scolaire. Les enfants ont besoin d'un appui parental fort pour réussir un parcours dont les difficultés sont sous-estimées par les adultes. De ce point de vue, les difficultés de la famille tant en Europe, (en raison de l'urbanisation et de la précarité des liens sociaux) qu'en Afrique (pour des raisons économiques et démographiques) sont des obstacles nouveaux à la mise en œuvre concrète du droit à l'éducation.

4. Quelques propositions de méthode

4.1 La représentation de l'identité culturelle

Des quelques observations présentées dans ce rapport se dégagent plusieurs enseignements relatifs à la construction des indicateurs du droit à l'éducation. Les trois dimensions de l'éducation, celle de la transmission, celle de la création et celle de la relation dans la définition d'une identité culturelle doivent structurer la conception des indicateurs. Le droit à l'éducation doit respecter à la fois un principe d'universalité dans les conditions d'accès et le façonnage des capacités, et un principe de différence dans la détermination des identités. Or des 18 indicateurs retenus à Dakar, aucun ne traduit cette troisième dimension pourtant inscrite dans le sixième objectif de la conférence de Jomtien : "Acquisition accrue par les individus et les familles des connaissances, compétences et valeurs nécessaires à une vie meilleure et à un développement rationnel et durable."
. Le rapport sous-régional sur l'Amérique latine préparatoire à la conférence de Dakar énumère un ensemble de thèmes que recouvre le terme "vie meilleure":

· respect de la dignité humaine

· renforcement de la démocratie

· égalité des droits et respect de la diversité ethnique et culturelle

· respect de son propre patrimoine et de celui d'autrui.

Tous ces thèmes sont constitutifs d'une identité culturelle. Ils sont relayés par un large éventail d'activités éducatives et d'institutions formelles ou informelles. Comment expliquer alors leur absence de formalisation dans un indicateur? Il y a semble-t-il trois raisons à cette absence choquante d'un point de vue scientifique. 

Il faut souligner tout d'abord l'accent exclusif mis par les pouvoirs politiques, administratifs ou syndicaux et les bailleurs de fonds sur le système scolaire en dehors de toute relation à son environnement. Ces pouvoirs focalisent leur attention sur l'efficacité interne (le rapport objectifs-résultats) ou sur l'efficience (le rapport moyens-résultats) du système scolaire sans s'intéresser aux objectifs non strictement économiques du système et aux autres débiteurs du droit à l'éducation. Or l'identité culturelle se construit non dans une fonction de production (le rapport input-output) mais dans l'interrelation. Pour comprendre la construction ou la non construction d'identité, il faut s'attacher au lien existant entre le système scolaire et les autres institutions (familles, associations, communautés). Cette recherche ne peut-être le fait que d'une analyse systémique raisonnant sur un modèle ouvert et sur les interfaces. La recherche sur les indicateurs du droit à l'éducation est encore trop marquée par une culture économiste qui oublie de prendre en compte les dimensions culturelle et politique de tout modèle éducatif.

Il ne s'agit pas ici d'opposer un modèle économique statique et linéaire à un modèle sociologique dynamique et complexe. Il faut simplement reconnaître les limites auxquelles se heurtent les analyses en termes de fonction de production dans un système ouvert. Ce qui se passe à la frontière du système échappe tout simplement à l'observation. Il en est ainsi pour la dimension culturelle de l'éducation. La construction d'un système d'indicateurs pertinents du droit à l'éducation devrait donc se faire à deux niveaux. Celui des moyens, des résultats et des tensions qui relèverait d'un modèle linéaire et celui de l'identité culturelle qui serait pris en compte dans une analyse systémique. La construction de cette identité concernerait l'ouverture du système éducatif à la diversité culturelle (diversité des langues et des religions par exemple) et aux systèmes sociaux actifs dans ce domaine. Dans le même ordre d'idées, et pour améliorer l'interprétation des analyses input-output, il serait souhaitable de davantage contextualiser les données. Une présentation séparée des indicateurs de moyens et de résultats donne une image déformée du système éducatif des pays du Sud en particulier des plus pauvres d'entre eux. La mise en rapport des deux types d'indicateurs change le regard et montre par exemple que l'efficience de l'école dans certains pays du Sud est meilleure que celle prévalant dans certains pays du Nord.

4.2 Diversité culturelle versus comparabilité?

Depuis ses origines, la recherche sur les indicateurs du droit à l'éducation s'inscrit dans une perspective d'universalité et de comparabilité. Il s'agit d'élaborer des concepts qui peuvent donner lieu à des mesures pertinentes et comparables de région à région ou de pays à pays. Des progrès considérables ont été faits en particulier par l'IEA en matière de résultat des processus d'apprentissage. Mais cette perspective d'universalité se heurte périodiquement à deux types de critiques. Les premières concernent le caractère particulier de toute donnée statistique. Ce caractère particulier empêcherait les comparaisons. Cet argument relativiste doit être rejeté car d'une part il interdirait les démarches comparatives alors que celles-ci sont aujourd'hui admises dans le monde scientifique, et d'autre part il s'appuie sur un prédicat erroné. Il isole le fait statistique du concept en faisant l'hypothèse qu'il serait possible de mesurer l'un sans prendre en compte l'autre. Cette hypothèse est réfutée par l'analyse. Comme le disait L. Wittgenstein, "nous nous faisons des tableaux des faits"
 et conséquemment l'absence de comparabilité des données renvoie à la non pertinence des concepts qui sont à l'arrière-plan de ces données.

La secondecritique de la démarche universaliste en matière d'indicateur concerne l'utilisation qui en est faite. L'absence actuelle d'indicateur de l'éducation relatif à la différence culturelle fausse effectivement le regard en laissant croire que nous sommes dans un monde d'égaux où il existerait une seule voix d'excellence pour l'éducation. Celle-ci serait caractérisée par la seule égalité d'accès et la meilleure efficience. La complexité des droits à l'éducation est alors mise en cause et on comprend qu'une telle utilisation des indicateurs soit refusée par des esprits rigoureux.

Un dernier point de méthode doit être souligné. La triple dimension du droit à l'éducation interdit la construction d'indicateurs synthétiques. En premier lieu parce qu'une telle mesure placerait au même niveau les moyens (les droits d'accès) et les résultats (les capacités acquises) de l'éducation. En second lieu les indicateurs du droit à l'éducation doivent prendre en compte non seulement les similitudes mais aussi les différences constitutives d'une identité culturelle. Ces différences rendent caduque la vision d'un progrès linéaire en la matière. Telle société peut exceller dans les résultats des processus d'apprentissage réservé à la majorité mais dans le même temps refuser tout respect de leur culture à certaines minorités et ainsi mettre en danger leur devenir.

5. Conclusion

Des trois dimensions du droit à l'éducation, celle relative aux conditions d'accès est aujourd'hui la mieux connue. La seconde qui a trait à la constitution des capacités est l'objet de larges programmes de recherche. Des résultats ont été obtenus en matière d'acquis scolaire et il existe des mesures internationalement comparables. Mais celles-ci concernent trop peu de pays du Sud qui n'ont pas les moyens ou la volonté politique de conduire de telles analyses. On retrouve ici les craintes que suscite généralement la logique de l'évaluation auprès des décideurs politiques, craintes que de "mauvais" chiffres suscitent des réactions négatives de l'opinion publique et des bailleurs de fonds. 

Pour essayer de dissiper ces craintes et améliorer le champ des indicateurs existants, cette communication propose deux voies. D'abord une meilleure contextualisation des mesures. Les chiffres absolus en matière d'éducation font toujours figurer les pays du Sud dans la 2e moitié du tableau en raison des contraintes démographiques et financières qui pèsent sur eux. Si l'on rapporte ces mesures à leur situation réelle et à leurs moyens, on constate souvent que ces pays ont des résultats aussi bons sinon meilleurs que certains pays du Nord. Eu égard à la part des dépenses d'éducation dans le PIB, l'espérance d'année d'étude à l'âge de 5 ans se situe par exemple à un niveau remarquable dans certains pays d'Asie et d'Amérique latine.

La deuxième voie proposée par le rapport est une prise en compte diversifiée des objectifs de l'éducation et des acteurs. Une concentration de l'indication sur l'analyse input-output peut conduire à deux erreurs. La première est l'omission de sa dimension proprement politique. L'éducation n'a pas pour seul objectif de constituer du capital humain. Elle doit contribuer à la construction des sociétés et des personnes. Cette part culturelle est aujourd'hui ignorée par les indicateurs bien qu'elle figure dans les objectifs de la conférence de Jomtien et qu'elle ait été rappelée à plusieurs reprises dans les documents de l'ONU et de l'UNESCO. La formalisation de cette dimension culturelle de l'éducation dans des indicateurs adéquats est le grand défi que doivent affronter aujourd'hui les spécialistes en la matière.

	Annexe 1. L'objet du droit: les domaines que recouvre le droit à l'éducation dans les instruments internationauxi
	
	

	Le droit à l'éducation
	DUDH
	Pesc / Pcp
	Conv. rel. droits de l'enfant (89)
	*Conv. de l'UNESCO, **OIT et autres
	CE    CSE
	CAF

	1.  Les principes
	
	
	
	
	
	

	Droit à la non-discrimination
	art. 1-2-7
	art. 2 ch. 2, art. 3, 

art. 2 ch. 1, Pcp
	art. 2
	Jomtien 1990, art. 3,   **Conv. n° 169

Conv. conc. la lutte contre la discrim. ds l'ens. (1960), art.2-3

Conv. sur l'élim. de ttes formes de discrim. à l'égard des femmes (1979), art. 10-14

Conv. int. sur l'élim. des discrim. sociales (1965), art. 5
	
	art. 2 

art. 18 ch. 3-4

	Liberté de choix
	art.18-26 ch. 3
	art. 13 ch. 3-4

art. 18 ch. 4, Pcp
	art. 14-30
	
	art. 2 du P 1
	art. 8

	Interdépendance avec d'autres droits de l'homme
	
	
	
	Jomtien 1990, art. 6
	
	

	Complémentarité entre les acteurs 
	
	art. 2 ch. 1, art. 23
	art. 28 ch. 3
	Jomtien 1990, art. 7-8-9-10
	
	

	2.  Le champ du droit par les objectifs
	
	
	
	 
	
	

	Epanouissement de la personnalité par le développement des savoirs
	
	
	art. 29 ch. 1 a)
	Jomtien 1990, art. 4
	
	

	Education à l'information
	
	
	art. 17 e)
	*Rec. sur l'éd. pour la compréhension… droits de l'H et lib. fond. (1974), art. 33
	
	

	Education à la santé
	
	art. 11 ch. 2
	art. 24 
	Jomtien 1990, art.6
	
	

	Intégration au milieu culturel
	art. 18
	art. 11-12 , art. 18-27 Pcp
	art. 29 ch. 1 c),art  30 
	*Conv. conc. la lutte contre la discrim. ds l'ens. (1960), art. 5
	
	art. 17 ch. 2-3

	Intégration au milieu socio-économique
	
	art. 13 ch. 1, art. 6 ch. 2
	art. 29 ch. 1 d)
	
	art. 9-10, CSE
	art. 22

	Education à la citoyenneté, droits de l'homme, paix et tolérance
	art. 26 ch. 2
	art. 13 ch.1, art. 7, Pcp
	art. 29 ch. 1 b)
	*Rec. sur l'éd…droits de l'H et lib. fond. (1974), art. 7-17-22-26

Décl. et progr. d'action de Vienne (1993), ch. 33-80
	
	art. 25

	3.  Le champ du droit par les institutions
	
	
	
	
	
	

	Enseignement primaire
	art. 26 ch. 1
	art. 13 ch. 2 a), art. 14
	art. 28 ch. 1 a)
	Jomtien 1990, art.5
	art. 2 du P 1
	art. 17 ch. 1

	Enseignement secondaire, technique et professionnel 
	art. 26 ch. 1
	art. 13 ch. 2 b)

art. 6 ch. 2
	art. 28 ch. 1 b)
	*Rec. conc. l'ens. technique et prof., art. 2
	art. 2 du P 1
	art. 17 ch. 1

	Enseignement supérieur et professionnel
	art. 26 ch. 1
	art. 13 ch. 2 c)
	art. 28 ch. 1 c)
	
	art. 2 du P 1
	art. 17 ch. 1

	Education de baseii 
	
	art. 13 ch. 2 d)
	art. 29 ch.1
	Jomtien 1990, art.1
	
	

	Formation continue
	
	
	
	*Rec. sur le dévpt de l'éd. des adultes, **Conv. n°142,  art. 4
	
	

	Accès aux sources d'information
	
	
	art. 17, art. 28 ch.1 d)
	*Rec. sur l'éd…droits de l'H et lib. fond. (1974), art. 30 b) -45
	
	

	4.  Les conditions structurelles
	
	
	
	
	
	

	Condition du personnel enseignant
	
	art. 13 ch. 2 e)
	
	*Rec. conc. la condition du personnel enseignant (1966)

*Rec. conc. la cond. du pers. enseignant de l'ens. sup. (1997)
	
	

	Gestion des systèmes politiques et gouvernance
	
	art. 13 ch. 4
	art. 3 ch. 3, art. 28 ch. 1 e)
	Jomtien 1990, art. 7-8-9
	
	


Source: Liechti Valérie, Meyer-Bisch Patrice [2000]
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ii La notion d'éducation de base se réfère aux résolutions adoptées à Jomtien en 1990. Dans son acceptation la plus large, l'éducation de base ou éducation "fondamentale" désigne un ensemble de connaissances et de savoir-faire indispensables dans la perspective du développement humain. Selon Jomtien (art. 5), le champ que couvre l'éducation fondamentale devrait être constamment redéfini.
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